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10. Refaire du Québec un leader en matière de lutte au tabagisme

ATTENDU QUE 	 le tabac demeure la première cause de mortalité au Québec, tuant plus de 10 000 
Québécois par an; 

ATTENDU QU’	 au Québec, le tiers des coûts encourus par les journées d’hospitalisation sont 
attribuables au tabac et que les coûts totaux associés au tabagisme s’élèvent à 
plus de 4 milliards de dollars par année;

ATTENDU QU’	 en 2005 le gouvernement du parti libéral a été à l’origine d’une audacieuse réforme 
de la Loi sur le tabac saluée comme étant l’une des plus avancées en la matière;

ATTENDU QUE	 depuis cette réforme, l’industrie a adapté ses pratiques marketing pour maintenir 
son attractivité auprès des jeunes de manière à assurer son renouvèlement de 
clientèle;

ATTENDU QUE	 depuis cette réforme, de nouveaux phénomènes tels que la cigarette électronique, 
l’aromatisation, l’apparition de paquets stylisés qui minimisent et camouflent les 
avertissements de dangers du produit sont apparus;

ATTENDU QUE	 depuis cette réforme, plusieurs juridictions ont adopté des normes de lutte au 
tabagisme beaucoup plus audacieuses et efficaces que celles adoptées par 
le Québec et ont mis en place des objectifs nationaux chiffrés de diminution du 
tabagisme;

ATTENDU QUE 	 plusieurs provinces et municipalités canadiennes ont adopté des règlementations 
sur les cigarettes électroniques et que le Québec est, à l’heure actuelle, la seule 
province à ne pas avoir légiféré par rapport au tabagisme dans un véhicule lorsque 
des enfants s’y trouvent;

ATTENDU QUE 	 l’âge moyen d’initiation au tabagisme au Québec est de 12,7 ans, et que 30 000 
enfants et adolescents s’initient au tabagisme chaque année;

ATTENDU QUE 	 le taux de tabagisme chez les jeunes au Québec passe de 12 % à 20 % lorsqu’on 
tient compte de tous les produits du tabac, comme les petits cigares, le tabac à 
priser et le tabac pour la pipe à eau;

ATTENDU QU’	 au Québec, le taux de tabagisme a cessé de diminuer et est demeuré essentiellement 
stable autour de 23 % au cours des dernières années; 

ATTENDU QUE	 les finances publiques du Québec sont actuellement sous pression et qu’aucun 
effort ne doit être ménagé pour faire diminuer le poids du coût du tabagisme sur le 
système de santé.
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Il est résolu:

1.	 Que la Loi sur le tabac soit révisée dans les plus brefs délais;

2.	 Que la révision de la Loi sur le tabac soit audacieuse et qu’elle s’inspire des meilleures 
pratiques mises en œuvre à l’étranger pour refaire du Québec un leader en matière de 
lutte au tabagisme; 

3.	 Que le gouvernement du Québec se dote d’objectifs chiffrés de réduction du tabagisme 
à court et à long terme;

4.	 Qu’une politique de taxation planifiée et graduelle, plutôt que sporadique et non 
planifiée, soit instituée au Québec; 

5.	 Que le gouvernement du Québec investisse dans la prévention et la réduction du 
tabagisme de façon permanente puisqu’il s’agit d’un investissement rentable pour le 
Québec.

11. Diversification économique dans la Mauricie

ATTENDU 		  les nombreuses fermetures d’usines des dernières années en 		
			   Mauricie;

ATTENDU 	 les pertes d’emplois significatives subies dans la région au cours des dernières 
années;

ATTENDU	 l’orientation prise par le premier ministre afin de favoriser le développement 
des régions;

ATTENDU 	 le nouveau virage entrepris dans plusieurs MRC de la Mauricie afin de 
développer la culture entrepreneuriale et favoriser les nouveaux projets pour 
combler le départ des grandes entreprises;

La Commission politique régionale de la Mauricie propose que le 
gouvernement du Québec :

1.	 Mette sur pied un plan de diversification économique réaliste et réalisable en encourageant la 
création et le développement de nouvelles entreprises et de nouveaux projets dans les filières 
énergétiques, aéronautiques et maritimes déjà existantes en Mauricie, ainsi que la revalorisation 
de l’industrie forestière;

2.	 Procède à l’évaluation et à révision des structures et organismes de développement régional 
(CLD, CRÉ, CJE, Forum Jeunesse, Stratégie Carrières, Femmessor, etc.) afin que les résultats 
soient au cœur des objectifs de toutes ces organisations.
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